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Je représente ici une équipe éphémère organisée autour de la publication d’un ouvrage 
de synthèse sur l’action en situation d’incertitude, dans différents contextes agricoles. Nous 
avions relevé que ce colloque sur les enjeux géopolitiques de l’agriculture, comme notre livre, 
soulignent que les aspects agricoles et alimentaires ne se dissocient pas des autres registres 
que sont par exemple les ressources foncières, les contextes économiques, l’environnement 
politique, les changements globaux, mais aussi les situations familiales et l’inscription dans 
des organisations professionnelles. Aussi nous étions-nous signalés aux organisateurs pour 
venir présenter l’angle de vue du livre « agir en situation d’incertitude » : c'est-à-dire les 
registres d’action mis en œuvre par les acteurs et les organisations en conditions d’incertitude. 
Toutefois nous n’espérions pas nous retrouver ainsi sur le premier front ; je remercie donc les 
organisateurs de nous avoir placés au contact des matériaux (communications théoriques, 
empiriques) qui convergent ici ces deux jours, et j’ai adapté l’exercice que nous avions 
prévu : 
 
1) Pour articuler les différents registres d’action en situation d’incertitude, qui ont fait l’objet 
d’un travail collectif, aux enjeux géopolitiques de l’agriculture qui seront discutés ici, j’ai 
d’abord lu les résumés de manière obsessionnelle en y cherchant des enjeux d’incertitude 
explicites dans la géopolitique de l’agriculture… L’exercice est vain mais j’ai été 
intéressée de voir que le mot d’incertitude n’apparaît nulle part dans vos résumés ! les 
mots « risques » et « doute » figurent une seule fois chacun, et encore est-ce dans une 
seule et même proposition ! J’ai donc refait une autre lecture plus flottante, essayant d’être 
disponible pour leur propos affiché, en y repérant d’éventuels enjeux sous-jacents, dans 
différents registres de perception ou d’action en incertitude. 
 
2) Le contenu de notre ouvrage, ses études de cas et sa grille de lecture partent de quelques 
choix :  
- Pas de clivage Nord/ Sud : d’abord, partout, l’agriculture est prise dans des enjeux 
et des rapports de forces plus vastes que les territoires localisés où elle s’exerce ; 
ensuite, partout, c’est la perception des risques qui détermine la manière dont on y 
répond, dans la perspective socio-historique proposée par Robert Castel : la 
perception du risque, la prévention et la réponse, sont construites socialement, 
même quand il s’agit d’un aléa sanitaire ou sismique. R Castel a montré que les 
configurations de perception des risques et de protection contre l’insécurité sont 
sociales, donc historiques, y compris quand elles s’inscrivent dans des techniques 
et des savoir-faire. Nous avons transposé son approche dans le monde agricole des 
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sociétés non salariales au Sud, au Sahel, en Amazonie, et le colloque a encore 
élargi ces terrains, de la Méditerranée jusqu’aux pôles. 
- Le passage du risque à incertitude s’est imposé dès qu’on s’est intéressé au long 
terme, au complexe, à l’imprévisible, au non probabilisable. Mais il y a au moins 
deux positions irréductibles : celle, sans doute marquée de positivisme, pour qui 
l’incertitude c’est du risque qu’on n’a pas encore bien cerné, c’est-à dire pas 
encore traduit ou réduit en probabilités, ce qui va se faire inexorablement avec le 
progrès de la science. Une autre position non moins ambitieuse, reconnaît une 
incertitude radicale, irréductible au risque probabilisable : celle héritée des 
sceptiques, qui préconisaient de renoncer à la maîtrise de toute chose, mais aussi 
de Keynes, qui avait beau tourner en dérision les prévisions de long terme.  
 
3) Au final nous avons retenu 4 registres d’action pour rendre compte des rapports à 
l’incertitude repérés dans différents mondes de l’agriculture au sens large (y compris la 
recherche scientifique et le pastoralisme nomade) : 
  
a) Maitriser par les normes. Tendre à réduire l’incertitude est une tentation politique et 
scientifique. Ainsi des individus ou des collectifs cherchent à maîtriser l’incertitude en créant 
des normes ou en définissant des cadres normatifs. Au final, ils mettent en place des 
procédures et des outils débouchant sur une tentative de maitrise par la production de normes, 
dispositifs de capture des peurs traduits en dispositifs de contrôle. L’ingénierie de la sécurité 
aérienne, où le rapport au risque et à l’incertitude passe par une normalisation technique, nous 
a servi d’exemple emblématique décentré des questions agricoles. Un article a mis en débat 
les cadres normatifs de l’expertise sur l’aide au développement, à partir d’un cas 
d’hydraulique pastorale au Tchad. En agriculture, la volonté de normalisation se traduit par 
des apprentissages organisés sur les mesures agri-environnementales territorialisées, ou pour 
la gestion de la qualité des eaux.  
 
b) Accompagner l’action dans des situations très perturbées ou extrêmes est une autre 
manière de préparer l’agir en situation d’incertitude. Cette partie prend appui sur des analyses 
de chercheurs, sur des pratiques d’organismes de conseil, sur les formations centrées sur le 
travail réel en situations non contrôlées. Là encore, une situation non agricole (les expéditions 
polaires) révèle comment le management en situation extrême dépend des formes 
d’engagement de chacun et induit un apprentissage organisationnel combinant anticipation et 
adaptation, exploration et exploitation. Les sources d’incertitudes sont également politiques : 
le cas du Sénégal illustre comment les injonctions au progrès dévalorisant les pratiques 
locales et la multiplication d’initiatives prétendant accroître la maîtrise des systèmes de 
production, favorisent des comportements opportunistes et individualistes et destructurent le 
monde de l’élevage. Plusieurs articles mettent en exergue comment 
l’accompagnement permet de discuter des options, de « reprendre la main » et d’agir en 
dépassant les crises. L’accompagnement remplit son rôle lorsqu’il se met en question, qu’il 
reconnait les savoir-faire et les raisons locales, l’incertitude multiforme et non spécifique ; il 
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permet alors de « dépasser la peur face à ce qui ne peut être maîtrisé et d’apprendre ce qui 
n’est pas enseigné ». 
 
c)  Comprendre les dynamiques. Cette partie explore la capacité des agriculteurs et des 
sociétés agricoles à intégrer l’incertitude, le fait que rien n’est sûr lorsqu’on se projette dans 
l’avenir. Partout, il s’agit de renforcer la sécurisation, la durabilité des systèmes en jouant sur 
des composantes sociales et techniques. Ici la notion d’adaptation individuelle ou collective 
apparaît à travers les ajustements sociaux : ceux qui organisent la mobilité par les pasteurs du 
Tchad et du Niger ou les trajectoires de vie le long de la Transamazonienne au Brésil, chez les 
colons et leurs descendants. La comparaison des irrigants du Nord et du Sud de la 
Méditerranée montre que tous les agriculteurs n’ont pas la même perception des sources 
d’aléas et ne disposent pas des mêmes marges de manœuvre. Dans le Ferlo du Sénégal, la 
place de l’élevage, pilier traditionnel de la sécurisation des sociétés pastorales, évolue sous 
l’effet des stratégies familiales qui se diversifient et d’un marché des produits animaux de 
plus en plus attractif. Les pratiques techniques s’en trouvent modifiées, plus hétérogènes. Au 
final, les options sont toujours reliées à la composition, l’histoire des familles, des 
dynamiques des exploitations et des opportunités du milieu environnant, comme le montre 
également l’analyse des processus de diversification d’activités dans des exploitations 
d’élevage des Alpes. 
 
d) Instrumenter, modéliser. Pour appuyer la construction de normes (registre 1), pour 
accompagner l’action individuelle ou collective (registre 2), pour rendre compte des 
dynamiques d’adaptation, de  résistance et de changement (registre 3), les scientifiques 
développent des instruments, des cadres théoriques, des calculs de probabilités, des modèles. 
L’incertitude est aussi traitée comme un objet de connaissance, et de différentes manières. 
Ainsi, la théorie de la viabilité permet de définir des indicateurs dynamiques appropriés à des 
systèmes se développant sous incertitude : selon les auteurs, la principale difficulté de cette 
approche reste la complexité algorithmique de l'étude de viabilité qui traite des sources 
d’incertitude. De manière plus distanciée, un chapitre montre que les modèles agronomiques 
largement utilisés dans les processus de normalisation incluent de manière plus implicite 
plusieurs sources d’incertitude à l’origine d’erreurs importantes de prédiction ou de 
classement, qui peuvent réduire considérablement la valeur des informations fournies. Le 
concept de système socio-écologique a été mobilisé pour analyser les interactions entre des 
pratiques agro-sylvo-pastorales et les dynamiques de paysages à fortes contraintes naturelles 
(hautes montagnes, zones arides), là où les aspects d’incertitude occupent une place centrale. 
Celui de résilience éclaire le comportement de villageois centrafricains soumis aux exactions 
de bandes armées.  
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4) Les lieux d’incertitude et les registres d’action dans les communications AGP 
Dans l’un ou l’autre des registres d’action, les points d’incertitude m’ont semblé apparaître 
sous trois angles dans les résumés que j’ai lus :  
 L’incertitude apparaît parfois en perspective, à travers la question des stratégies 
alimentaires et de production (ou d’offre)  
 
AGP 11: La mobilité pastorale sahélienne et toute l’organisation sociale qui l’accompagne, 
sont emblématiques d’une adaptation à un milieu où les ressources naturelles sont aléatoires et 
dispersées, et pallient avec souplesse les incertitudes mais compliquent la volonté 
d’identification et de maîtrise de la part de l’administration publique centralisée. 
AGP12 : L’insécurité alimentaire des paysans en Centrafrique procède de nombreux risques 
qui sont de natures différentes : les effets de la guerre, les risques du marché, les aléas 
climatiques entrainent le pillage, la décapitalisation et des stratégies de court et de long terme 
chez les paysans. Ni ces stratégies ni les responsabilités politiques ne devraient être 
confondus, standardisés, naturalisés, dans une pseudo stratégie de « résilience ». 
AGP43 sur le foncier autour du fleuve Sénégal oppose deux modèles de production 
spatialement concurrents  (exploitation familiale, agriculture industrialisée irriguée) et pose la 
question de la gestion de l’eau et du foncier « au profit de tous », ce qui n’est pas la même 
chose que pour le bien commun. Cette question doit être mise en rapport avec l’évolution des 
territoires complexes (irrigués, extensifs), des droits coutumiers et de l’action publique : on 
passe d’un accès bilatéral négocié en termes de priorité, de maitrise et de réciprocité, à une 
gestion en termes d’appropriation, de titrisation des ressources communes. Une telle évolution 
laisse peu de place à l’expression d’un bien commun ; la co-existence des deux modèles de 
production se poursuit mais on ne peut prétendre qu’elle est concertée ou gérée. 
 
 Les comms évoquent autant de tentatives de régulations que les effets de la 
dérégulation, et suggèrent que les régulations sont incertaines, et que les 
dérégulations accroissent l’incertitude. 
AGP13 Ici à propos des ressources halieutiques, deux tentatives de régulation de la ressource 
et de l’activité d’exploitation sont évoquées, régulations potentiellement antagoniques et 
créatrices de conflits de normes, donc d’incertitudes, à l’échelle de l’UE. 
AGP16 La réforme du CSA (interface science – société-politique), d’abord présentée comme 
une réponse collective à la crise alimentaire de 2007-2008 est aussi un espace de lobbying ; le 
texte se centre sur l’analyse des rapports de force montre aussi que l’intérêt général est moins 
prompt à se définir et s’organiser, ou moins puissant que les intérêts privés. 
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Alors que l’OMC (AGP26) a érigé 3 OI au rang d’agences réglementaires dans les domaines 
sanitaire et phyto sanitaire, les négociations tendent à se déplacer vers le bilatéral (UE-USA, 
mais aussi UE pays d’Afrique, au sujet des APE), les normes privées se multiplient dans le 
domaine environnemental et social, en l’absence de gouvernance multilatérale ; il serait 
intéressant d’évaluer l’impact des nouveaux lieux d’influence et d’élaboration des normes 
dans le domaine agricole au sens large (alimentaire, environnemental) 
AGP32 sur la tendance à la hausse des prix des matières premières dans les PMA semble 
montrer que les pays n’ont pas vraiment les moyens d’agir ni de stabiliser deux effets 
contraires, l’un à CT néfaste pour la sécurité alimentaire des consommateurs, l’autre positif à 
LT pour les revenus des producteurs. 
AGP 35 sur l’idée de Fichte d’un Etat fermé pose clairement la question du principe 
régulateur des échanges qui pourrait être efficace dans l’économie internationalisée 
aujourd’hui. 
AGP 39 aborde la création d’instabilités économiques et sociales nationales, dans le cas de 
l’Argentine, Uruguay, Paraguay, partie du Brésil : l’industrialisation agro-alimentaire aboutit 
à des exportations massives mais crée des tensions sur les marchés domestiques à cause d’une 
organisation matérielle et institutionnelle qualifiée d’erratique et d’effets pervers de politiques 
d’assistance. 
 
 Le fait que l’agriculture n’est pas l’objet principal des rapports économiques et 
financiers déterminants actuels laisse penser que l’incertitude alimentaire, de la 
production et de la répartition agricoles, ne peut que s’accentuer, satellisée par  
des enjeux extérieurs à la production agricole (la financiarisation de l’économie), 
ou connexes (le foncier, la ressource en eau) 
AGP 30 sur les printemps arabes montre comment l’agriculture encaisse des contraintes et des 
chocs structurels (l’inégalité de la propriété foncière), politiques (fin du soutien à l’agriculture 
sous ajustement structurel) et conjoncturels (hausse des prix brutale 2007-2008) 
AGP 23 sur la Chine, montre la tension entre son objectif de sécuriser ses approvisionnements 
et sa volonté de limiter la dépendance aux importations ; alors que de toutes manières, la 
modernisation de l’agriculture et de l’élevage entraine déjà la hausse des importations de soja, 
de maïs et de blé. 
De manière symétrique, dans AGP45, 3 pays du cône sud (Uruguay, Paraguay, Argentine), 
sont caractérisés ici par leur dépendance aux exportations de soja, et le texte montre les 
tensions entre l’intérêt des Etats pour les investissements directs étrangers, et leur rôle foncier, 
garant de la conservation du capital foncier nécessaire à l’agriculture. 
AGP 48 sur les rentes et le capitalisme : L’agriculture clairement ici n’est pas un enjeu 
principal mais une source de rente dans les rapports de force capitalistes : étant donné cette 
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fonction d’ajustement, l’incertitude ne peut que s’accroitre à propos d’enjeux pourtant 
fondamentaux comme la sécurité alimentaire. 
AGP 18 ; A partir de l’insécurité alimentaire, une réflexion sur de nouveaux instruments de 
soutien à l’agriculture et l’augmentation des budgets agricoles, en l’absence de politiques 
agricoles cohérentes, nous conduit à nous demander comment la production de normes, le 
niveau de gouvernance proposé pour agir sur la volatilité des prix (ou sur leur tendance de 
hausse irrégulière) et la réforme du CSA peuvent réduire l’incertitude. 
AGP 21 et 22 sur la situation actuelle de l’Ukraine montre d’abord que l’avenir du secteur 
agricole dépend aujourd’hui, (mais là aussi, l’enjeu dépasse largement le secteur agricole) du 
choix entre l’adhésion à l’UE ou d’une Union douanière avec la Russie. Mais elles présentent 
aussi comment une brève période de diversification des exploitations agricoles ukrainiennes, 
après l’indépendance en 1991, s’est déjà refermée avec l’introduction de holdings nationales 
et internationales influentes sur la politique agraire et déterminantes pour l’exportation.  
AGP 41 analyse au Proche Orient les rivalités de pouvoir sur les territoires qui destabilisent 
les fonctions de l’agriculture (nourricière, politique, hydropolitique etc). Or la capacité de 
l’agriculture à nourrir le monde est bien sûr régulièrement interrogée, et des solutions diverses 
sont proposées : la recherche génétique, des modèles de gouvernance, des échelles d’union 
douanière… impliquant divers registres d’action : régulation par les normes, accompagnement 
scientifiques…  
En conclusion : Différents débats scientifiques ont mobilisé la notion d’incertitude depuis les 
années 90 (crise de régulation des régimes « fordistes » depuis les 70s, crise du financement et 
du développement dans les 80’s, fin du consensus de Washington, puis crise systémique de 
l’économie mondiale…), et sont devenus plus anxieux et plus anxiogènes depuis les années 
2000 (attentats 2001, préoccupations CC, crise financière…). 
Dans notre ouvrage nous avons voulu reconnaître les enjeux d’incertitude là où ils sont et 
étudier comment les acteurs y font face de différentes manières ; les propositions reçues dans 
ce colloque ne se posent certes pas du tout les mêmes questions, mais je suggère justement 
d’introduire un peu la notion d’incertitude et une dimension réflexive dans les analyses des 
enjeux politiques et des changements en agriculture. De plus, alors que notre ouvrage se 
polarisait sur la durabilité, la sécurisation, le maintien des systèmes, bref sur la reproduction, 
vos communications essaient plutôt de traiter du changement, à différents niveaux : il pourrait 
être intéressant d’utiliser les deux analyses, pour comprendre comment les acteurs, les 
instances de régulation et la recherche tiennent compte/accompagnent l’incertitude et 
l’instabilité des équilibres géopolitiques. 
 
